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Introduction


Quel drôle de titre ! La crise est finie… Ah ! vraiment ? Et les dizaines de milliers de chômeurs supplémentaires qui pointent tous les mois à Pôle emploi ? Et les milliards d’euros qui manquent tous les mois pour boucler le budget de l’État… Ça aussi, c’est fini ?

 

Derrière ce titre « provoc » se cache d’abord une volonté de changer de disque ! Depuis que je suis né, j’entends parler de « crise » : « Avec la crise, les Français se serrent la ceinture », « Avec la crise, les ventes de textile reculent », « Avec la crise… » On peut décliner ainsi à l’infini toutes sortes de lamentations. « Avec la crise, je ne suis plus augmenté… » Oui, oui, oui, on sait : la crise ! Mais c’est oublier que, en trente ans, le pouvoir d’achat a augmenté de près de 50 %.

Au-delà de ce simple saut d’humeur, il y a une idée toute simple qui permet d’affirmer que la crise est – bientôt – finie (ah, on commence à modérer un peu son propos !) : désormais, tout le monde fait le même constat : on ne peut plus continuer comme avant. On ne peut plus laisser la finance détruire nos entreprises. On ne peut plus laisser nos emplois partir à l’étranger. On ne peut plus laisser nos usines fermer et la France se désindustrialiser. On ne peut plus laisser l’État s’endetter à l’infini. On ne peut plus payer nos retraites et nos médicaments avec l’argent de nos enfants.

 

Ce constat est unanimement partagé. La dette de l’État, la compétitivité de nos entreprises, les politiques n’ont plus que ça à la bouche. C’est fantastique ! Il n’y a plus d’idéologie, mais un simple constat partagé : « Ça n’est plus possible. » La réalité est là sous nos yeux : 1 800 milliards d’euros de dettes. Trois millions de chômeurs. Il faut que ça change. Il nous faut « changer de logiciel » économique, et faire un grand « reset » sur trente ans de politiques économiques, trente ans d’erreurs qui nous ont menés dans le mur. On a même voté pour ça : « Le changement, c’est maintenant ! »

 

D’ailleurs, François Hollande ne dit pas autre chose. Dans une interview au journal Le Monde, en octobre 2012, le président a lâché ces mots : « Sur la sortie de crise… nous sommes près, tout près. » Certes, le président parlait de la crise de l’euro. Mais la sémantique est là, l’optimisme est là. Et, accessoirement, ça n’est pas rien de ne plus craindre de voir notre monnaie voler en éclats le temps d’un week-end !

 

Reste à définir ce changement. Il faut d’abord solder les erreurs du passé. Et puis, construire un nouveau monde. Quel sera le monde en 2050 ? Combien serons-nous sur Terre ? Comment travaillerons-nous ? Comment nous déplacerons-nous ? Dans des ballons électriques ? Dans des jets à hydrogène stratosphériques ? Finalement, c’est très enthousiasmant, la fin du pétrole !

Mais, réjouissons-nous. Comme disait ma prof de maths : « Un problème bien posé est un problème à moitié résolu. » Or, le constat de ce qu’il faut faire est maintenant partagé par tous. « Y a plus qu’à ! »










LE DÉCONOMÈTRE 
 À PLEIN TUBE





La cagnotte



Une époque épique

Vous souvenez-vous de ce que vous avez fait le soir du 31 décembre 1999 ? Non ? Comme dirait Jacques Séguéla, c’est que « vous avez raté votre vie » ! Car il fallait faire quelque chose de fantastique ce soir-là. Boire une coupe de champagne siglée « An 2000 » au sommet de l’Everest, embrasser sa dulcinée sur un atoll désert au milieu du Pacifique Sud, privatiser la place de la Concorde pour une méga-fête avec caviar à la louche, se recueillir et réfléchir sur le sens profond de la vie sous une tente dans le Sahara… Il fallait faire quelque chose d’exceptionnel. Ce n’est pas tous les jours qu’on change de millénaire. Nous entamions ce grand tournant vers l’an 2000, avec toutes ses promesses d’un monde meilleur. L’époque était euphorique. Jamais on n’avait commandé autant de bouteilles de champagne dans le monde. Les maternités débordaient de jeunes mamans désireuses d’accoucher au cours de cette nuit magique, d’avoir un « bébé an 2000 ». Nous étions tous enivrés par ce nouveau millénaire.

Les Européens s’apprêtaient à embrasser le XXIe siècle avec une monnaie commune, l’euro. Finies les guerres fratricides du siècle passé, l’Europe entrait dans une période de paix, de fraternité et de prospérité. Et cette union était scellée par une nouvelle monnaie. Les Allemands renonçaient à leur cher Deutsche Mark, pour un idéal meilleur : l’Europe.

Les grands patrons n’avaient plus qu’un mot à la bouche : Internet. En boucle, on déblatérait sur la « révolution Internet », les « autoroutes du futur », disait-on sans trop savoir ce que c’était exactement, mais c’était une « révolution ». C’était l’époque où l’on pouvait prendre une chèvre, lui flanquer un panneau « Internet » autour du cou, la faire coter en Bourse et devenir millionnaire ! C’était l’époque des TMT « technologie, média, télécom ». Le Vivendi de Jean-Marie Messier était au firmament.

Aux États-Unis, les économistes avaient inventé le concept de « croissance perpétuelle ». Internet allait apporter des gains de productivité permanents, source d’un enrichissement perpétuel. Un livre faisait fureur : Le Dow Jones à 36 000 points (il est aujourd’hui à 13 000…) Les financiers n’avaient qu’une inquiétude, la fin annoncée des… T-Bonds. C’est quoi, le T-Bond (prononcer ti-bonde) ? Non, ce n’est pas un steak américain, sauce tartare. Cela signifie : Treasury Bond, le bon du Trésor américain. C’est un emprunt émis par l’État américain. Sauf que, en ce nouveau millénaire, on nous annonçait la croissance perpétuelle. Et donc, les caisses de Washington allaient se remplir toutes seules. Plus besoin d’emprunter. Certains économistes s’inquiétaient donc sérieusement de la fin du T-Bond car, pensait-on, les États-Unis n’allaient plus avoir besoin de s’endetter ! Avec le recul, quelle rigolade…

« Quelle époque épique ! » comme dirait Yolaine de La Bigne ! En France aussi, on s’était laissé griser par la magie de l’an 2000. Aux commandes : Lionel Jospin. Pas le genre à miser sur le Dow Jones. Notre Premier ministre s’était même vanté de « ne jamais avoir acheté une action ». Non, le monde meilleur selon Jospin était davantage mâtiné de collectivisme. En France, le nouveau millénaire allait… nous affranchir du travail ! Ainsi sont nées les 35 heures. Il fallait « partager les fruits de la croissance ». La France connaissait à l’époque une croissance fabuleuse, proche de 4 % ! Avec une telle croissance, tout est si facile. Les caisses de l’État se remplissent toutes seules.

Bref, nous vivions une période d’extase et d’insouciance. Problème, quand tout va bien, quand tout va trop bien, on se relâche et… le « déconomètre va se mettre à fonctionner à plein tube », pour reprendre une expression de François Bayrou.

Première illustration avec la savoureuse histoire de la « cagnotte »… un épisode surréaliste, mais significatif d’une époque totalement irresponsable.

 

Pour info : en 2013, le T-Bond existe toujours, plus que jamais même ! L’Amérique est percluse de dettes. En France, cela fait treize ans que l’on cherche à détricoter le « poison des 35 heures ». Quant à ma soirée du 31 décembre 1999, je ne m’en souviens plus très bien. Je crois m’être couché tôt, après avoir bu un mauvais champagne.




L’histoire surréaliste de la « cagnotte »

Retour quatorze ans en arrière. Nous sommes en 1999. La conjoncture est excellente. L’argent coule à flots dans les caisses de l’État. Nul besoin de lever les impôts, les taxes entrent toutes seules. Ça déborde même. Mais, au lieu de s’en réjouir et de se dire qu’enfin la France a une chance historique d’entrer dans le nouveau millénaire avec un déficit zéro (le dernier budget à l’équilibre remonte à 1974), au lieu de se dire qu’enfin Lionel Jospin va remettre la France dans le droit chemin, aidé par une conjoncture en or, non, on va se débrouiller pour rester dans le rouge. Comme il apparaissait évident que le budget allait être moins déficitaire que prévu, qu’a-t-on fait ?… Yes ! On a vite trouvé de nouvelles dépenses pour afficher le déficit initialement prévu. Le déficit était une religion.

À l’époque, on aurait pu reprocher au gouvernement son « sérieux budgétaire » ! Un peu, comme dans une soirée où tout le monde est éméché, on tacle le premier rabat-joie qui ose dire : « Stop. On arrête de boire, on rentre, demain il faut travailler. » C’était la même ambiance à l’époque. On reprochait au gouvernement Jospin de cacher… une « cagnotte » ! Comme on reprocherait à quelqu’un de cacher une bonne bouteille d’armagnac alors que la fête bat son plein.

Droite et gauche sont toutes deux coupables dans cette affaire de « cagnotte ». Le 14 juillet 1999, lors de la traditionnelle interview du chef de l’État, Jacques Chirac accuse : « Nous avons depuis deux ans une croissance qui fait que nous avons énormément d’argent dans les caisses. Il faut tout le talent du ministère des Finances pour masquer le phénomène. Il faut rendre aux Français une part de ce qu’on leur a pris. » Et donc, on va dépenser ! On va « rendre aux Français ». Pas bien difficile de trouver de nouvelles dépenses, de réduire les impôts. Sitôt dit, sitôt fait. Résultat, la France – malgré une croissance historique – va effectivement terminer le millénaire avec un déficit de 2,5 % du PIB. Ce sera l’un des plus importants de la zone euro. Bravo, les artistes ! Même quand tout va bien, la France est dans le rouge. Il fallait le faire ! On l’a fait.

Quand on y pense. On est affligé par l’insouciance coupable de nos dirigeants de l’époque. 1/ Même en pleine croissance, la France est incapable d’atteindre l’équilibre budgétaire. 2/ Et si, par malheur, la France se rapproche de l’équilibre, c’est un scandale et on le lui reproche.

Le gouvernement est accusé de cacher une « cagnotte » et vite on trouve de nouvelles dépenses pour creuser le déficit de l’État et alourdir la dette. Dépensez, « rendez l’argent » ! Affligeant…




Dix années ont passé…

Lionel Jospin et Jacques Chirac nous ont servis du déficit quelle que soit la conjoncture. Dix ans plus tard, François Hollande, héritier de Lionel Jospin, se fera élire avec le programme exactement inverse : éradiquer le déficit quelle que soit la conjoncture et revenir coûte que coûte au déficit zéro en fin de quinquennat. Après les soirées alcoolisées des années 2000, on nous promet cinq ans d’abstinence. Dix ans plus tôt, on vous aurait pendu haut et court avec un tel programme. Vous auriez été accusé de « cagnotisme », de voler la cagnotte du pauvre peuple.

Ce fut effectivement le premier engagement du gouvernement Ayrault : réduire le déficit. En 2012, il représentait 4,5 % du PIB. François Hollande promet 3 % pour 2013. La route est tracée, ce sera zéro déficit en 2017. Tolérance zéro. Abstinence totale. Voilà le programme ! On est loin de l’insouciance euphorique des années 2000. Le retour de bâton est violent.

On peut même se demander si on n’est pas tombé dans l’excès inverse. Car passer, en un an, d’un déficit de 4,5 à 3 % constitue le plus gros effort jamais réalisé sous la Ve République. Un point de PIB, c’est 20 milliards d’euros, près de trois fois le budget de la Justice ! On a beau dire à François Hollande que c’est très difficile de vouloir ainsi réduire les déficits en période de faible croissance : c’est comme vouloir battre un record de vitesse, alors qu’on est dans une montée et qu’on a le vent contraire. Peu importe, droit dans ses bottes, le gouvernement Ayrault n’entend pas dévier de sa trajectoire : 3 % est notre nouvel horizon, notre nouvelle religion. Claude Bartolone, le président de l’Assemblée nationale, a eu le malheur de s’interroger. Il a failli se faire excommunier pour avoir paru douter du nouveau dogme. La réduction des déficits est sacrée. Même si, tôt ou tard, les réalités économiques finiront par rattraper le gouvernement : les 3 % paraissent hors d’atteinte pour 2013. Mais, les socialistes agissent avec la ferveur des nouveaux convertis. Réduire les déficits est devenu l’alpha et l’oméga de l’action publique. Aujourd’hui, Lionel Jospin, le « dilapidateur de cagnotte », serait brûlé vif sur la place publique !




Trente-huit ans que ça dure !

Il aura fallu trente-huit ans pour que ça entre… trente-huit ans pour qu’on comprenne que faire du déficit ne suffisait pas à faire repartir l’économie. La dernière fois que la France a présenté un budget à l’équilibre, ce fut en 1974. Depuis, à chaque fois, notre budget est déficitaire. Et pas qu’un peu ! Pour prendre le budget de l’année 2012, les dépenses se sont élevées à près de 360 milliards et les recettes à 270 milliards. La différence, c’est le déficit budgétaire. Près de 90 milliards d’euros qu’il nous faut emprunter sur les marchés et qui viennent s’ajouter à notre dette nationale. C’est énorme. Imaginez, en reprenant les mêmes proportions, un ménage qui dépenserait 3 600 euros par mois, pour un revenu mensuel de 2 700 euros. Et qui ferait ça depuis trente-huit ans ! Il serait sous tutelle, en commission de surendettement à la Banque de France. D’ailleurs, on devrait se méfier car c’est ce qui est arrivé aux Grecs. Le cas grec n’est pas étranger à ce tournant anti-déficit, à cette prise de conscience. Car on voit là – sous nos yeux – où mène le laxisme budgétaire. Un jour, subitement, les marchés ne vous prêtent plus. Et le pays ne peut plus fonctionner. L’Europe assiste, stupéfaite, à des scènes qu’on croyait réservées aux pays d’Amérique du Sud : des retraites non payées, des malades qui n’ont plus de médicaments. Un peuple qui se soulève. Au bout du compte, la démocratie en danger. Athènes nous a ouvert les yeux sur les conséquences dramatiques du laxisme budgétaire.

Le pire, c’est que, pendant toutes ces années, on s’est persuadé d’avoir mené une bonne politique budgétaire. On s’est créé une idéologie du déficit. Le principe est le suivant : l’État va dépenser plus. Ainsi, il va relancer la machine économique et permettre le retour de la croissance avec, au bout du compte, plus de recettes fiscales et moins de chômage. Lumineux ! C’est la théorie de la « relance ». Combien de fois n’a-t-on pas entendu cette expression « politique de relance », comme pour se déculpabiliser de présenter – une fois de plus – un budget déficitaire ? Dans les débats, vous pouviez même faire plus chic en parlant de « relance keynésienne », en référence à l’économiste Keynes qui préconise de faire du déficit quand l’économie est en récession. C’est tellement confortable de pouvoir s’appuyer sur un grand économiste pour justifier une politique démagogique qui consiste à distribuer de l’argent que l’on n’a pas.

Ainsi, pendant près de quarante ans, la France a soutenu son économie, à coup de déficit budgétaire, même quand tout allait bien, comme durant ces années 2000. Chaque année, l’État s’est endetté un peu plus pour stimuler la machine. Un peu comme sur les voitures d’autrefois qui ne voulaient pas démarrer, il fallait mettre le starter. La France a mis le « starter » pendant quarante ans. Ça fait quarante ans qu’on roule avec le starter, même dans les descentes, même quand tout va bien !

Résultat, on a noyé l’économie sous la dette. Car, évidemment, cette politique de relance était financée par de l’endettement. La dette de la France a bondi de 22 % du PIB en 1981 à 90 % aujourd’hui. Si bien que le simple paiement des intérêts nous coûte désormais chaque année près de 50 milliards d’euros, soit 1 800 euros par ménage et par an, rien qu’en intérêts ! Sans même rembourser le capital ! C’est devenu le premier poste de dépense du budget de l’État, devant l’Enseignement scolaire (45 milliards d’euros). En clair, désormais, la première mission de l’État, ce n’est plus d’éduquer nos enfants, mais de payer les intérêts que nous devons à ceux qui nous ont prêté de l’argent pendant trente-huit ans. Nous avons préféré notre petit confort à l’éducation de nos enfants. Bravo. Chapeau, les artistes de la « relance » ! Et tout ça pour quel résultat ? Zéro croissance et 3 millions de chômeurs.

Moralité, on a compris la leçon. Stop. On arrête de vouloir redémarrer la voiture avec le starter. Il faut ouvrir le capot et nettoyer le moteur encrassé.




On a compris la leçon

La conviction est unanimement partagée, la « politique de relance » – expression élégante pour parler de « politique de déficit » – ne fonctionne plus. On arrête les frais. Il était temps. De toute façon, on n’a plus le choix.
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